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MANDAT D'ARRET EUROPEE 
fAOJOJLe présent mandat a été émis par une autorité judiciaire compétente. Je demande que la peasonne 

entionn6e ci-dessous soit aJJêtée et remise aux autorités judiciaires aux fms de l'exercice de poursuites pénal 
u de J'exécution d'une ine ou d'une mesure de sQreté rivative de libené. 

Renseignements relatifs à J'identité de la personne recherchée: 

A006J Nom: .....___ _____ __, 

A007J Prénom(s) ; 

A008J Nom de jeune fiJJe, s'il y a lieu: 1 

AOllj Alias, s'il y a lieu : 

A012J Sexe: masculin 

AOJJj Nationalité; italienne 

A009j Date de naissance: .....___ ___ __. 

AOIOJ Lieu de naissance : (Italie) 

A061J Résidence et/ou adresse connue : 

083 J Si connu: la ou les langues que la personne recherchée comprend : 

A051)Traits distinctifs/description de la personne recherchée: aéaat 

et ANI) Photo et empreintes digitales de la personne 
de les communiquer, ou les coordonnées de la persoDM l 

A.D N. (si ces doMées peuvent etre commuaiquHI, alli 



• 

et A036) Jugement exécutoire; 1 

J Référence = 
0 Parquet: 01nstruction: 

L-------1 

Indications sur la durée de la peine: 

J (A034) Durée maximale de la peine ou mesure de sûreté privatives de liberté qui peut être prononcée 

'infraction/les infractions commise(s) : 10 ans d'emprisonnement 

fA038J Durée de la peine ou mesure de sOreté privatives de liberté infligée: 1 • 

(A039] Peine restant à purger: 1 

0 DÉCISION RENDUE PAR DÉFAUT ET : SANS OBJET 

(M083) 0 LA PERSONNE CONCERNÉE A ÉTÉ CITÉE PERSONNELLEMENT OU INFORMÉE AUTREMENT DE LA DATE ET DU LIEU 

L'AUDIENCE QUI A CONDUIT ). LA DÉCISION RENDUE PAR DÉFAUT 

(M083)DLA PERSONNE CONCERNEE N'A PAS ÊTÉ CITÉE PERSONNELLEMENT OU tNFORMé:E AUTREMENT DE LA DATE ET DU 

DEL' AUDIENCE QUI A MENÉ Â LA DÉCISION RENDUE PAR DÉFAUT, MAIS BËNÊFICIE DES GARANTIES JURIDIQUES Cl-DESSOUS UNE 

REMISE AUX AUTORITÉS JUDICIAIRES (DE TELLES GARANTIES PEUVENT ~TRE FOURNIES À L'AVANCE) : 

) lNFRACTION(s): 

083) LE PRËSENT MANDAT SE RAPPORTE AU TOTAL À 5 INFRACTIONS 

A042, A 043, A044 et A04S) Description des circonstances dans lesquelles la ou les infractions ont étel 
ises, y compris le moment (la date et Pheure):r le lieu ainsi que le degré de participation de la 

ftAA à 1 'infraction ou aux infractions 



10 aoOt 20 10, la Police de· par un hôtel de Toulouse qu'une réservation pour 3 nuits 
·•"air été eftèctuée a_u nom de ressortissante tchèque selon la copie du passeport jointe. 
oupçonnant des fatts de prostttutaon, tel avait fait des recherches et avait trouvé une annonce émanant du site 

1(( escorte .. annonce. corn » con1muniquant les dates de tournée de "Rebecca 19" en FRANCE (soit du 30/08/2010 
tnU 01 09/201 ~~Toulouse et du 02 au 03/0912010 à Strasbourg). L'alliance était très explicite, tarifs et prestations 
'v étaient détail lees. 
·i a photographie de "~ebecca" ~orrespondait à celle de la copie du passeport de MUe t.....-____ ............ ___, 
1 es références banca1res garanttssant la réservation étaient celles d'une MASTER CARO au nom de ._____, 

~~e autre r~servation avait été effectuée pour une autre jeune femme Tchèque dans le courant du mois d'août à 
Jarde du meme numéro de carte bancaire au sein du même hôtel 
Une enquête était donc ouverte et, Je 1er septembre 20 1 o, ,..:.::::::-::;r-·-----ï était entendue par les services 
de police. 
Elle expliquait avoir été recrutée un mois auparavant ar le biais d'une annonce internet d'un site 
tchèque. EJie avait rencontré une certaine "Petra" dans un restaurant de Prague et cette 
dernière lui avait expliqué d'une part comment se comporter avec les clients et, d'autre part, comment était 
rganisé le "travail". 

Les réquisitions bancaires permettaient d'établir que la carte bancaire au nom de .. 
(compte bancaire lié à cette carte domicilié en IRLANDE) avait été utilisée Il fois entre le 26 JUm 
et Je 30 aoOt 2010 et ce uniquement pour des réservations d'hôtel situés à Bordeaux, Toulouse~ 
Dijon et Strasbourg. Les réquisitions auprès de ces hôtels démontraient qu'à ces dates des jeunes femmes tchèques 

avaient séjourné. 
es villes de tournée étaient Toulouse, Bordeaux, Strasbourg, Dijon et plus rarement Nice. Une dizaine de filles 

étaient donc identifiées dont Ja lu art avec une identité quasi certaine. 11 s'a issait de : 

A040 ET A04Jj NAruRE ET QU~LIFIC/\TION JURIDIQUE DE LA OU DES INFRACTIONS ET DISPOSITIONS LÉGALES APPLICABLES : 

Proxénétisme aggravé notamment par la pluralité de victimes et par l'incitation faite bors du territoire de 
République ou à l'arrivée sur Je territoire de la République à se li~rer à la prostitution; 
its prévus et réprimés par les articles 225-5, 22S.6, 225-7, 225-20, 225-21 ; 

Association de malfaiteurs en vue de commettre le délit de proxénétisme aggravé ; 
its prévus et réprimés par les articles 450-1 et 450-3 du Code Pénal; 

Blanchiment aggravé: aide habituelle à la justification mensongère de l'origine des bleu ou 
'auteur d'un délit ; 

its prévus et réprimés par les articles 324-1 
1.1, 324-2 f, 324-2 al.l, 324-3, 324-7, 324-8 du Code Pé-nal; 

Pro éaétisme Aggravé en Bande Organisée ; 
prévus et réprimés par les articles 225-5, ns. 7' 225:8, ~ 
Pêaal; 

Traite d'Etres Humains ; 
pri\'us et réprimés par les articles MM• 

) 1. CocHER LE CAS ~ 
D'UNE PEINE D~UNE 0tJ1Œ1 



r. JtTICIP TION À UNE ORGANJSAnON ~ 

flltJtOIUSMff 

TJIAtŒ DD tiRIS llt.JMAJNs 

CJ SXPLOn'A110N SIDŒJFU 8 DIS BNP~ l'l' POitNooaAP.aœ INfAHtiLa 

tl 11t.APIC ILLICITIJ DB SNP4PrANTs at Dl SUQsTANCIS PSYCR~BS 

CJ 'l'ltAPIC IWQ'IB D~, 08 MtJN!TIONS I!T D'!xPLOSJPS 

CJ CQJUWli'IION 

[J FRAUDE, y COMPRIS LA PIAtJOE POilTANT ATTIJNTB AUX ~ PINANCJitRS DES CoMMUNAU lés ~ AU SD8 DB 
LA OONVBNTIQH DU 26 Mt.un" 1995 REJ..ATIV! À LA PaoT!C'l'lON D!S IN1iRtl's PINANCIBQ DS8 CoMMUNAutés EUaeftiN.NI!8 

BLANCHIMENT Dll PRODUIT DU CRIME; 

[] PAUX MONNAYA~ Y COMPRIS LA CONTREFAÇON DE t-'BURO; 

[J CYBBRCIUMJNALrr8; 

0 CRIMBS ET DéLrrs CONTRE L '!NvmoNNSMBNT, Y COMPlUS LE TRAfiC ILUCtTE 
ILLICh& D'r&P~ES ETD~ VJ1:oéTAL!S MENACées; 

lJ AIDB A L'EN'I'UE BT AU SéJOUR IJUWluLœRs; 

[J HOMICIDE VOLONTAIR:B, COUPS 8T BJ,.BSSURES GRA VBS; 

0 TRAFIC tLLlcr.œ D
1
0ROANES ST DB nssus HUMAINS; 

[J ENÙVSMBNT, ~TM TION BT PRISE D'OTAGE; 

[] RACISME BT xéNOPHOBlB ; 

mftl'DES o'AJtT. 0 TR.APIC n UQtR DE BŒNS CULnJRELS• Y COMPRIS ANTIQUJTS.s Er o..-~... ' 

0 BSCROQUEIUE ; 

0 EXTORSION DE FONDS ; 

[J CONTREFAÇON ET PIRATAGE DE PRODUITS; 

0 PALSJ.FICATJON DE DOCùMJ!NTS Al)MINfmATlF.$ ET TRAPlC D! FAUX; 

DB-MOYBNS DB PI.JIMBNT; 

~ 8.uc.lll Dl SUBSTANC2S HORMONALSS ET AlRRES 

D.B UA"i'ïèRss MUCL8A{RB$ BT IADIOACTP.IIa 

-VOlAS; 



1111 possible d~lnclure Ici des 
' .-~ l' ,.,,tll'que, $W" 1, 
etJIISI({IIMCes "• lnftactlon) 1 ext,.a-tm-ltorlalltl. 1 • 

• • tlela lnte-ruptlfo • P,.Ut:rlptlon 
. pr6sent mandat se rapporte 

l la saisie et A la remaae 

présent mandat se l"llpporte é al 
du fait de l'infraction .1

8 elllent à la saisie et à la re-~-- d ob" • 
• ~~~ es ~ets acqws par la 

des objets (et lieu où ils se trouvent ) (s' "1 
1 s sont connus) : 1 

) (M883) CJ L'INFRACTioN ou LES INFRA 

E SYSTÈME JURIDIQUE , 
EINE INFLIGÉE • SUR D~~ETAT MEMBRE D'ÉMISSION PRÉVOIT UNE RÉVISION DEL 
ON-EXÉCUTION DE CETJ" NDB OU AU PLUS TARD APRÈS 20 ANS - EN VUE DE 

E PEINE OU MESURE. 
TIOU 

E SYSTà.œ 1URIOIQUB FRANÇAIS PRÉVOIT L'APPLICATION DE MESURES DE CLÉMENCE AUXQUELLES LA PER.SONNE. PEUT 

RÉTENDFŒ EN VBR11J DE LA L~GISLA TION EN VUB DE LA NON-EXÉCUTION DE CEI"I'E PBINI!. 

(AOJO) AUTOIUTÉ JUDICIAIRE QUI A éMis LE MANDAT: 

officielle de l'autorité judiciaire: PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE BORDEAUX 
A&~ : Juridiction inter-régionale specialisée de lutte contre la criminalité organisée) ~~~~ 

de son représentant : 
L----------1 

onction (titre) : PREMIER VICE-PROCUREUR DE LA REPUBUQUE 

dota.! 

du dossier : N°Parquet: N°Instruetion: 
L-----~ ~--~ 

' • 

1- 33077 BORDEAUX Cldèx 

ou bien 

~~ 



OUDH SON 

(nau) Premier lee Procureur 
mter-.....,.._. d...,la lutte eoatre 

et flllaaelire 
Ol"pnil& et la INDde d611acpanee 

22 JANVIER 2013 

I"VV::or OFFICIEL (S'IL EST DISPONIBLE) 
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